
DOCUMENT D’INFORMATION MÉDIAS 21 SEPTEMBRE 2020 

www.oxfam.org  

COMBATTRE LES INÉGALITÉS 
DES ÉMISSIONS DE CO2 

La justice climatique au cœur de la reprise post 
COVID-19 
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Malgré une baisse importante des émissions de CO2 en 2020 en lien avec la pandémie 

de COVID-19, la crise climatique résultant de l’accumulation des émissions dans 

l’atmosphère a continué de s’aggraver. Un nouveau travail de recherche démontre 

comment les inégalités extrêmes en matière d’émissions de CO2, à l’œuvre depuis 

plusieurs décennies, précipitent le monde vers une catastrophe climatique. Il souligne 

pourquoi et comment les gouvernements doivent saisir ce moment historique afin de 

construire des économies plus justes et dans des limites soutenables pour notre 

planète.  

« Comme le démontre le nouveau rapport d’Oxfam, notre modèle économique actuel 

agit comme un catalyseur du changement climatique catastrophique et des inégalités 

tout aussi désastreuses. La pandémie de COVID-19 fait inévitablement ressortir la 

nécessité de reconstruire mieux et d’inscrire l’économie mondiale sur une voie plus 

juste, plus durable et plus résiliente. Cet engagement collectif doit avoir comme priorité 

de réduire les émissions de CO2 de la frange la plus riche de la société, qui pollue de 

manière disproportionnée. » 

M. Ban Ki-moon, vice-président du groupe The Elders, ancien Secrétaire général des Nations Unies 

« Le rapport d’Oxfam, qui tombe à point nommé, nous montre une fois de plus que 
pour lutter contre le changement climatique, nous devons œuvrer pour une justice 
sociale et économique pour toutes et tous. Les peuples autochtones paient depuis 
longtemps les frais de la destruction de l’environnement. Il est temps de nous écouter, 
d’utiliser nos connaissances et de faire de la nature une priorité pour nous sauver. » 

Hindou Oumarou Ibrahim, militante pour la protection de l’environnement, membre de la communauté 

pastorale Mbororo du Tchad et présidente de l’Association des Femmes Peules et Peuples Autochtones du 

Tchad (AFPAT) 

« Le refus manifeste des dirigeant-e-s de mettre un terme aux inégalités colossales 
freine la mise en place de mesures urgentes pour le climat. Pour les travailleurs et 
travailleuses, leurs familles et leurs communautés, à tous les niveaux, sur les lieux de 
travail, dans les secteurs économiques, au niveau national et lors des négociations 
mondiales sur le climat, nous devons penser une transition juste. Nous devons garantir 
la justice climatique et donner la parole aux personnes les plus affectées par l’urgence 
climatique. » 

Sharan Burrow, Secrétaire générale de la Confédération syndicale internationale 
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RÉSUMÉ 

En pleine crise économique et sanitaire mondiale, la crise climatique continue sa 

progression. Les catastrophes climatiques extrêmes n’ont pas marqué d’arrêt pendant la 

pandémie de coronavirus, avec le cyclone Amphan qui a frappé l’Inde et le Bangladesh ou 

les incendies qui dévastent actuellement les États-Unis, nous rappelant à quel point le 

monde est proche de dépasser l’objectif de 1,5 °C défini dans le cadre de l’Accord de Paris.  

Une nouvelle recherche menée par Oxfam et le Stockholm 

Environment Institute (SEI) révèle que les inégalités extrêmes en 

matière d’émissions de CO2, à l’œuvre depuis plusieurs décennies, 

précipitent le monde vers une catastrophe climatique. Entre 1990 et 

2015, une période critique pendant laquelle les émissions annuelles ont 

augmenté de 60 % et les émissions cumulées ont doublé, nous 

estimons que : 

• les 10 % les plus riches de la population mondiale (env. 630 millions 

de personnes) étaient responsables de 52 % des émissions de CO2 

cumulées, soit près d’un tiers (31 %) du budget carbone mondial au 

cours de ces seules 25 années (voir Figure 1) ;  

• les 50 % les plus pauvres (env. 3,1 milliards de personnes) étaient 

responsables de seulement 7 % des émissions cumulées soit 4 % 

dans le budget carbone disponible (voir Figure 1) ;  

• les 1 % les plus riches de la population (env. 63 millions de 

personnes) étaient responsables à eux seuls de 15 % des 

émissions cumulées et de 9 % du budget carbone, soit deux fois 

plus que la moitié la plus pauvre de la population mondiale (voir 

Figure 1) ;  

• les 5 % les plus riches (env. 315 millions de personnes) étaient 

responsables de plus d’un tiers (37 %) de la croissance totale des 

émissions (voir Figure 2), tandis que la croissance totale des 

émissions des 1 % les plus riches était trois fois plus élevée que 

celle des 50 % les plus pauvres (voir Figure 6).  

Cette année, les restrictions liées à la pandémie ont entraîné une baisse des émissions dans 

le monde. Mais à moins que les émissions ne continuent de chuter considérablement, le 

budget carbone mondial visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C sera complètement épuisé 

à l’horizon 2030. Les inégalités sont telles que les 10 % les plus riches épuiseraient à eux 

seuls ce budget quelques années plus tard, et ce même si les émissions du reste de la 

population mondiale devenaient nulles dès demain.  

Au cours des 20-30 dernières années, la crise climatique s’est 

amplifiée et le budget carbone mondial limité a été dilapidé au service 

d’une intensification de la consommation d’une population nantie, et 

non pour sortir des personnes de la pauvreté. Les deux groupes qui 

souffrent le plus de cette injustice sont les moins responsables de la 

crise climatique : les personnes pauvres et marginalisées déjà 

confrontées aux impacts du changement climatique et les générations 

futures qui héritent d’un budget carbone épuisé et d’un monde frappé 

de plein fouet par le dérèglement climatique.   

Les gouvernements qui se relèvent de la pandémie de COVID-19 

doivent également s’attaquer à la double crise climatique et des inégalités. Ne pas s’attaquer 

aux inégalités extrêmes en termes d’émissions de CO2 à un tournant historique (en 

privilégiant une croissance économique encore plus inégale et fortement émettrice de 

Accumulation d’émissions, COVID-19 

et budget carbone mondial  

La crise climatique découle de 

l’accumulation des émissions relâchées 

dans l’atmosphère au fil du temps. C’est 

pourquoi la baisse des émissions 

observée pendant le confinement en 

2020 n’aura qu’un impact infime à défaut 

d’une réduction plus ambitieuse des 

émissions d’une année sur l’autre1.  

Le budget carbone mondial définit le 

volume maximum d’émissions cumulées 

admissible pour limiter la hausse de la 

température moyenne dans le monde à 

1,5 °C, objectif défini dans l’Accord de 

Paris, et au-delà duquel les émissions 

nettes doivent être nulles. 

Affectation des émissions 

mondiales de CO2 aux personnes  

La recherche menée par Oxfam et le 

SEI évalue comment les émissions 

mondiales de CO2 sont affectées aux 

personnes qui consomment les 

différents biens et services pour 

lesquels ces émissions ont été 

générées. Voir l’Encadré 2. 

Il aura fallu près de 140 ans pour 

consommer un budget carbone 

mondial de 750 Gt, et seulement 

25 ans (de 1990 à 2015) pour avaler 

le même budget carbone, dont plus 

de la moitié relevait de la 

consommation des 10 % les plus 

riches. Sans action urgente et 

immédiate, le reste sera entièrement 

consommé d’ici 2030.  
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carbone au profit d’une minorité aisée) nous fera tomber de Charybde en Scylla, basculant 

de la pandémie actuelle vers une crise climatique irréversible et non contrôlée.  

Pourtant, si la pandémie a provoqué une contraction chaotique et souvent inéquitable de la 

consommation à travers le monde, elle a également permis de démontrer que des 

changements autrefois inimaginables dans les modes de vie des plus riches pouvaient être 

adoptés pour le bien de toutes et tous. Les politiques publiques, de l’application d’une taxe 

carbone sur les produits de luxe (SUV, vols fréquents en classe Affaires, jets privés) au 

développement d’infrastructures numériques et de transport public, peuvent réduire les 

émissions et les inégalités et améliorer la santé publique. Mais pour y parvenir avant que le 

budget carbone visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C ne soit totalement épuisé, elles 

doivent être mises en application dès maintenant. 

1 L’ÈRE DES INÉGALITÉS EXTRÊMES EN 
MATIÈRE D’ÉMISSIONS DE CO2 

La période 1990-2015 a vu une accélération rapide de la crise climatique, avec une 

croissance annuelle des émissions de CO2 dans le monde de près de 60 % et un 

doublement des émissions totales accumulées dans l’atmosphère depuis le milieu du 

XIXe siècle2.  

Le PIB mondial a également doublé pendant cette période, et malgré les progrès 

considérables réalisés en matière de réduction du nombre de personnes en situation 

d’extrême pauvreté (vivant avec moins de 1,90 dollar/jour)3, les inégalités de revenus se 

sont intensifiées dans le monde. La part du produit national revenant aux 1 % les plus riches 

a augmenté dans la plupart des pays4. Il est frappant de constater qu’en 2015, et malgré 

cette hausse considérable du PIB mondial, près de la moitié de la population mondiale reste 

en dessous du seuil de pauvreté plus réaliste de 5,50 dollars/jour5. 

Figure 1 : Part des émissions cumulées et utilisation du budget carbone mondial 

pour limiter le réchauffement à 1,5 °C entre 1990 et 2015 par différents groupes de 

revenus mondiaux 
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La Figure 1 illustre notre évaluation des émissions de CO2 associées à la consommation de 

différents groupes de revenus mondiaux au cours de cette période, ainsi que l’épuisement 

correspondant du budget carbone mondial visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C. Pour 

plus de détails sur la méthodologie, voir l’Encadré 2 et le rapport de recherche Oxfam/SEI6. 

Nous estimons qu’entre 1990 et 2015 : 

• les 10 % les plus riches de l’humanité (env. 630 millions de personnes) étaient à l’origine 

de 52 % des émissions cumulées, consommant près d’un tiers (31%) du budget carbone 

mondial ; 

• les 1 % les plus riches (env. 63 millions de personnes) représentaient à eux seuls plus de 

15 % des émissions cumulées et engloutissaient 9 % du budget carbone. C’est plus du 

double que les 50 % les plus pauvres (env. 3,1 milliards de personnes) ou plus que les 

émissions totales cumulées de l’ensemble des citoyen-ne-s de l’UE7 ; 

• les 40 % de l’humanité se trouvant dans la classe moyenne mondiale (env. 2,5 milliards 

de personnes) étaient à l’origine de 41 % des émissions cumulées, et de 25 % du budget 

carbone, tandis que les 50 % les plus pauvres généraient seulement 7 % des émissions 

cumulées et consommaient seulement 4 % du budget. 

En cas de rebond des émissions suite à la levée des restrictions liées à la pandémie de 

coronavirus, le budget carbone mondial visant à limiter le réchauffement à 1,5 °C sera 

complètement épuisé à l’horizon 2030. Les 10 % les plus riches épuiseraient à eux seuls ce 

budget quelques années plus tard, et ce même si les émissions du reste de la population 

mondiale devenaient nulles dès demain.  

Il est frappant de constater que la part des émissions de chaque groupe de revenus n’a pas 

fondamentalement évolué au cours de cette période. Alors que des millions de personnes 

sont sorties de la pauvreté extrême dans des pays comme la Chine et l’Inde, avec une 

hausse considérable de leurs revenus et des émissions correspondantes, les émissions 

liées à la consommation des plus riches ont également continué de croître. 

La Figure 2 illustre comment les émissions liées à la consommation ont augmenté entre 

1990 et 2015 pour chaque vingtile (5 %) de la population. Si la plus forte augmentation 

concerne les émissions par habitant-e parmi la classe moyenne mondiale (partant d’un 

niveau très faible), les groupes de revenus les plus élevés contribuent le plus à 

l’augmentation absolue des émissions dans le monde (la section de la courbe ressemblant à 

un dinosaure). Nous estimons qu’entre 1990 et 2015 : 

• les 5 % les plus riches (environ 315 millions de personnes) ont été responsables de plus 

d’un tiers (37 %) de la croissance totale des émissions ;  

• les 10 % les plus riches (environ 630 millions de personnes) ont été responsables de 

46 % de la croissance totale des émissions, soit à peine moins que les 49 % imputables 

à la classe moyenne (40 % de la population). Les 50 % les plus pauvres n’ont 

pratiquement pas augmenté les émissions liées à leur consommation. 
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Figure 2 : Le « graphique du dinosaure » sur la croissance inégale des émissions de 

carbone entre 1990 et 2015 

 

Croissance inégale et justice climatique 

Une croissance économique inégale ralentit le rythme de réduction de la 

pauvreté. La Banque mondiale a récemment conclu qu’une croissance 

inégale persistante n’aura pratiquement aucun effet sur le nombre de 

personnes vivant avec moins de 1,90 dollar par jour d’ici 2030 ; seule 

une réduction des inégalités de revenus permettrait d’obtenir de 

meilleurs résultats8. D’après une estimation, au rythme actuel, il faudrait 

environ 200 ans pour que tout le monde passe au-dessus du seuil de 

pauvreté de 5,50 dollars. Il s’agit là d’une approche terriblement 

inefficace et moralement indéfendable de la lutte contre la pauvreté9.  

Une croissance inégale a un autre coût : elle implique également un épuisement rapide du 

budget carbone mondial non pas pour permettre à l’ensemble de l’humanité de vivre une vie 

décente, mais plutôt pour augmenter encore la consommation d’une minorité de personnes 

parmi les plus fortunées au monde10. 

Cette injustice est ressentie le plus cruellement par les deux groupes qui contribuent le 

moins à la crise climatique : d’une part, les personnes les plus pauvres et les plus 

vulnérables au monde à l’heure actuelle (qui subissent déjà les conséquences d’un monde 

marqué par un réchauffement climatique de 1 °C), et d’autre part les générations futures qui 

hériteront d’un budget carbone épuisé et d’un climat encore plus dévastateur.  

Encadré 1 : L’injustice climatique intersectorielle 

Il est primordial de reconnaître que les inégalités relatives aux émissions de CO2 et 

fondées sur les revenus étudiées ici s’entrelacent avec d’autres structures de pouvoir 

associées - entres autres - au genre, à l’origine ethnique, à l’âge ou à la caste et les 

renforcent. Cela explique en partie pourquoi, dans de nombreux pays, les hommes 

blancs ont tendance à être sur-représentés dans les groupes où les revenus sont les 

plus élevés et les femmes de couleur à être majoritaires dans les groupes où les 

revenus sont les plus bas11. 

Le doublement de l’empreinte 

carbone par habitant-e des 50 % 

les plus pauvres de la population 

mondiale entre 1990 et 2015 

aurait moins augmenté les 

émissions mondiales totales que 

la hausse des émissions 

imputables aux 1 % les plus 

riches sur cette même période.  
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Notre corpus de données s’appuie sur des enquêtes menées auprès des ménages ne 

permettant pas une ventilation par genre ou par toute autre catégorie, même si nous 

disposons de nombreuses données factuelles démontrant que les membres des 

ménages ne bénéficient pas d’un accès égal aux ressources12, ce qui devrait selon 

toute vraisemblance se refléter dans l’empreinte carbone de chacun-e. 

Par exemple, dans les pays plus pauvres, les filles et les femmes en âge de procréer 

sont plus susceptibles de vivre dans des ménages à bas revenus13. Par ailleurs, on 

retrouve des femmes exposées à la pauvreté et au dénuement dans des ménages non 

pauvres14. Dans les pays plus riches, des études ont révélé que les hommes 

représentaient 75 % des kilomètres parcourus par des individus en voiture en Suède15 

et que les femmes étaient à l’origine de seulement 31 % des émissions de CO2 

générées par des véhicules légers au Canada16.  

En outre, les femmes subissent souvent les impacts du changement climatique 

différemment des hommes : elles peuvent être amenées à parcourir de plus longues 

distances pour collecter de l’eau, être les dernières à se nourrir en cas de sécheresse 

ou assumer la majeure partie des tâches ménagères et des soins au lendemain d’une 

catastrophe climatique17. Ces inégalités sont également visibles à travers de nombreux 

autres prismes, souvent interconnectés, comme le révèle l’étude d’un impact climatique 

considéré isolément, la chaleur extrême :  

• Sur la base des revenus : dans les pays chauds, les ménages plus pauvres sont 

plus susceptibles d’être exposés à des températures plus élevées que les ménages 

les plus riches18 ; 

• Sur la base de l’origine ethnique : aux États-Unis, les quartiers en zone rouge, 

surtout occupés par la communauté noire historiquement privée d’accès aux 

investissements, sont exposés à des températures jusqu’à 7 °C supérieures à 

d’autres quartiers de la même ville, car ils comptent moins d’espaces verts19 ; 

• Sur la base de l’âge : au Canada, 8 décès prématurés sur 10 en lien avec la chaleur 

concernent des personnes de 60 ans et plus20 ; 

• Sur la base de l’emploi occupé : en Inde, les personnes qui travaillent en extérieur 

dans des secteurs comme l’agriculture et la construction, soit 75 % de la main-

d’œuvre (l’agriculture emploie même 80 % des femmes actives21), sont 

particulièrement exposées dans un pays qui pourrait être le premier à connaître des 

vagues de chaleur qui vont au-delà de la capacité de survie d’une personne saine22.  

 

Encadré 2 : Approche méthodologique aux fins d’estimation des inégalités en 

matière d’émissions de CO2 

L’approche adoptée par Oxfam et le SEI pour estimer la manière dont les émissions 

globales de CO2 peuvent être attribuées aux individus d’après leur consommation 

s’appuie sur le rapport d’Oxfam (2015) intitulé « Inégalités extrêmes et émissions de 

CO2 »23, qui fournit un instantané de la répartition mondiale des émissions sur une 

année, ainsi que sur les travaux de Chancel et Piketty24, entre autres. Cette approche 

est expliquée en détail dans le rapport de recherche connexe25.  

Nous partons des données sur les émissions liées à la consommation nationale de 

117 pays de 1990 à 2015. Cela reflète à la fois les émissions produites dans un pays et 

celles liées aux importations, tout en excluant celles rattachées aux exportations. Nous 

allouons les émissions liées à la consommation nationale aux individus de chaque pays 

selon une relation fonctionnelle entre les revenus et les émissions, en nous appuyant 

sur les nouveaux ensembles de données sur la répartition des revenus. 

Sur la base de nombreuses études menées au niveau national, régional et mondial, 

nous partons du principe que les émissions augmentent proportionnellement au niveau 

de revenu, entre un seuil minimal et un plafond maximal d’émissions. Ces estimations 

des émissions dues à la consommation des individus dans chaque pays sont ensuite 

triées selon une répartition mondiale d’après les revenus.  
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2 LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS EN 
MATIÈRE D’ÉMISSIONS DE CO2 

Depuis une vingtaine d’années, de nombreux débats publics et politiques sur le changement 

climatique portent sur l’impact de la classe moyenne mondiale dans des pays comme la 

Chine et l’Inde. Bien que cela soit essentiel, notre analyse souligne l’importance de 

s’intéresser également de près à l’impact disproportionné de la part la plus aisée de la 

population mondiale, quel que soit le pays, afin d’encourager une utilisation plus équitable 

du budget carbone mondial restant.  

Afin de limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C, la moyenne mondiale des émissions par 

habitant-e devrait être d’environ 2,1 tonnes/an d’ici 203026. D’après nos estimations, comme 

illustré dans la Figure 3 : 

• L’empreinte carbone due à la consommation par habitant-e des 1 % les plus riches est 

actuellement 35 fois plus élevée que l’objectif fixé pour 2030 et plus de 100 fois plus 

élevée que celle des 50 % les plus pauvres. L’empreinte carbone par habitant-e des 

10 % les plus riches est plus de 10 fois supérieure à l’objectif fixé pour maintenir le 

réchauffement en dessous de 1,5 °C d’ici 2030 et plus de 30 fois plus élevée que celle 

des 50 % les plus pauvres.  

• Une réduction de l’empreinte carbone par habitant-e des 10 % les plus riches à un niveau 

conforme à l’objectif de 1,5 °C d’ici 2030 signifierait une réduction des émissions de CO2 

de plus d’un tiers (>15 Gt). Le simple fait de ramener celles-ci à la moyenne de l’UE 

(8,2 t/an) diminuerait les émissions mondiales de plus d’un quart (env. 10 Gt). 

Figure 3 : Émissions liées à la consommation totale et par habitant-e en 2015, selon 

les différents groupes de revenus mondiaux 
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Par où commencer ?  

Les 10 % les plus riches dans le monde sont réparti-e-s sur tous les continents, et la 

composition géographique du groupe a évolué au cours des 20 à 30 dernières années. 

Comme illustré dans la Figure 4 :  

• Près de la moitié des émissions des 10 % les plus riches (24,5 % des émissions 

mondiales) sont aujourd’hui imputables à la consommation des citoyen-ne-s nord-

américain-e-s27 et de l’UE, et environ un cinquième (9,2 % des émissions mondiales) 

proviennent de citoyen-ne-s de Chine et d’Inde.  

• Plus d’un tiers des émissions des 1 % les plus riches (5,7 % des émissions mondiales) 

sont aujourd’hui imputables à des citoyen-ne-s des États-Unis. Viennent ensuite les 

résident-e-s du Moyen-Orient et de Chine (respectivement 2,7 % et 2,1 % des émissions 

planétaires). 

Figure 4 : Variation géographique des parts d’émissions liées à la consommation, 

dans les différents groupes de revenus mondiaux, 1990-2015 

 

Les formes de consommation à l’origine de l’empreinte très lourde de ces groupes peuvent 

varier considérablement selon le contexte national de leur lieu de résidence, entre autres 

facteurs. Par exemple, il est vraisemblable que les émissions liées aux déplacements 

automobiles seront plus élevées dans les pays les moins densément peuplés ou que les 

émissions dues au chauffage résidentiel seront supérieures dans les pays au climat plus 

froid28. Quoi qu’il en soit, des études menées au niveau national permettent d’identifier 

certains schémas dans les habitudes de consommation des personnes à hauts revenus. À 

titre d’exemple, la Figure 5 présente les catégories de consommation associées aux foyers 

parmi les 10 % et les 1 % les plus émetteurs dans l’UE, d’après une autre analyse récente29. 
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Figure 5 : Principales catégories de consommation au sein des plus grands 

émetteurs de l’UE (2010)30 

 

Le transport représente de loin la plus grande part des émissions 

parmi ces forts émetteurs au sein de l’UE : déplacements en voiture 

particulière, mais surtout, pour les plus forts émetteurs, en avion. Ce 

schéma semble commun à l’ensemble des régions : une autre étude 

récente estime que les foyers parmi les 10 % les plus riches dans le 

monde consomment environ 45 % de toute l’énergie associée au 

transport terrestre et quelque 75 % de toute l’énergie liée à 

l’aviation, contre seulement 10 % et 5 % respectivement pour les 

50 % les plus pauvres32.  

Aujourd’hui à l’origine d’environ un quart des émissions mondiales 

de CO2, dont la majeure partie provient des véhicules routiers, avec 

une augmentation rapide dans de nombreux pays, le transport se 

révèle la catégorie de consommation la plus inégalitaire, avec une 

élasticité de la demande d’après le revenu bien supérieure à 1 (c.-à-

d. que les dépenses de transport augmentent de plus de 100 % 

lorsque les revenus augmentent de 100 %). La consommation 

d’électricité et le chauffage résidentiel sont en revanche moins élastiques, ce qui implique 

qu’ils sont des biens de base, qui ont tendance à constituer la plus grande part des 

émissions de CO2 des groupes de revenus inférieurs. 

Il est essentiel de comprendre ces différences pour identifier les mesures politiques à 

déployer afin de réduire de manière équitable l’empreinte carbone due à la consommation. 

Les impôts ou les interdictions sont des mesures plus appropriées pour restreindre la 

consommation d’articles de luxe à forte empreinte carbone comme les SUV et les voitures 

de sport haut de gamme, ou les vols fréquents en classe Affaires ou en jet privé34. 

L’investissement public, par exemple pour l’amélioration énergétique de logements 

abordables, se révèle en revanche plus indiqué pour réduire les émissions de CO2 associées 

au chauffage résidentiel, car cela évite de pénaliser les foyers à revenus plus faibles.  

Encadré 3 : Responsabilité individuelle contre changement systémique 

Si les personnes relativement aisées peuvent faire une réelle différence par des actions 

volontaires (en prenant moins l’avion ou en optant pour les transports publics), cela est 

loin d’être suffisant.  

Les inégalités extrêmes actuellement à l’œuvre en matière d’émissions de CO2 

découlent de choix politiques opérés au cours des 20 à 30 dernières années, une 

période dominée par la pensée économique néolibérale et la confiscation politique par 

une élite. C’est aussi une période qui a vu les inégalités de revenus et de richesses 

exploser dans la plupart des pays35, à l’image des systèmes patriarcaux et colonialistes 

profondément enracinés qui privilégient la domination et l’enrichissement d’une poignée 

de personnes aux dépens du reste de la population. 

L’Agence internationale de l’énergie a 

calculé que le marché automobile de 

luxe pour les véhicules tout-terrain de 

loisir (SUV) était à l’origine de la plus 

forte hausse des émissions de CO2 entre 

2010 et 2018 après le secteur de 

l’énergie. Aujourd’hui, près de la moitié 

des véhicules neufs vendus aux États-

Unis et un tiers dans l’UE sont des 

SUV31. 

Aux États-Unis, les émissions liées au 

transport augmentent d’année en année 

depuis 2012 et représentent à elles 

seules la principale source d’émissions 

du pays depuis 2016, dépassant le 

secteur de l’énergie33. 



10  

Ces causes systémiques exigent des solutions systémiques : de nouveaux modèles 

économiques qui ne s’appuient pas sur une croissance indéfinie de la consommation 

de la population déjà aisée. Au-delà d’un changement de l’approvisionnement 

énergétique, nous avons besoin de politiques qui réduisent la demande parmi les plus 

riches, qui sont les plus forts émetteurs, tout en privilégiant les efforts pour assurer le 

respect des droits humains de toutes et tous36. 

De telles politiques progressistes axées sur la demande peuvent inclure des taxes 

spéciales ou des interdictions portant sur les biens et services de luxe à forte empreinte 

carbone ; des prix du carbone étendus avec un recyclage des recettes en faveur des 

pauvres ; une plus grande distribution des revenus et des richesses ; ou la remise en 

cause des stéréotypes promouvant la croissance et le consumérisme individuel comme 

quelque chose de normal et désirable, signe de puissance et de virilité.  

En plus de limiter l’empreinte des hauts revenus, de telles mesures pourraient conduire 

à un point de basculement social37 plus vaste rendant les réductions plus acceptables 

par d’autres émetteurs relativement forts38, remettant en cause l’influence politique des 

forts émetteurs39 et déclenchant des changements plus profonds dans les normes 

sociales, raciales et de genre concernant la consommation sans limite40. 

Recommandations pour la reprise économique suite à la 
pandémie de COVID-19 

Les gouvernements doivent inscrire la lutte contre la double crise du changement climatique 

et des inégalités au cœur des efforts de reprise suite à la pandémie de COVID-19. Ils ont là 

une occasion historique, et qui ne se représentera plus, de s’atteler au développement d’une 

économie plus équitable dans les limites de notre planète, à la création d’emplois décents 

dont la population a besoin maintenant et au renforcement de la résilience des plus 

vulnérables aux chocs à venir, tout en préservant notre climat pour les générations futures.  

La pandémie a provoqué une contraction imprévue et souvent inéquitable de la 

consommation à travers le monde. Mais elle a également montré que les gouvernements 

pouvaient prendre des mesures radicales face à une menace imminente et que des 

changements autrefois inimaginables dans les modes de vie des riches du monde entier 

pouvaient être adoptés pour le bien de toutes et tous.  

Des mesures de politique publique appropriées, déployées dès maintenant, peuvent à la fois 

réduire les émissions des plus riches avant d’épuiser le budget carbone mondial pour rester 

en deçà de 1,5 °C de réchauffement et créer des sociétés plus saines, plus soudées et plus 

résilientes. Outre des mesures essentielles pour faire évoluer l’approvisionnement 

énergétique au profit de sources renouvelables durables, les gouvernements doivent 

envisager les leviers suivants : 

• Impôt sur la fortune, taxes carbone sur les produits et services de luxe (comme des taxes 

carbone sur les ventes de SUV, les jets privés ou les super-yachts, ou des taxes sur les 

vols fréquents ou en classe Affaires) et une tarification progressive étendue du carbone 

afin de financer par exemple l’extension de services sociaux universels ;  

• Arrêt de l’exonération fiscale sur le carburant d’aviation, des plans de sauvetage 

inconditionnels de l’industrie aéronautique et des allègements fiscaux pour les véhicules 

de société ; 

• Investissement public, notamment pour créer des garanties pour des emplois décents, 

parallèlement à une réduction du temps de travail dans la mesure du possible, par 

exemple : 

o construction d’infrastructures pour la mobilité électrique, les transports publics, le 

vélo, la marche et les communications numériques afin de proposer des 

alternatives au transport à forte empreinte carbone ;  
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o amélioration de l’efficacité énergétique des logements, en particulier pour réduire 

la facture énergétique des groupes marginalisés ou à faibles revenus ; 

o développement des secteurs sobres en carbone comme la santé et l’aide sociale, 

bénéficiant surtout aux femmes et aux groupes marginalisés ou à faibles revenus ; 

• Interdiction de la publicité dans les lieux publics, exigence de modèles commerciaux plus 

circulaires et d’un droit à la réparation des biens manufacturés et changement de la 

gouvernance d’entreprise pour mettre fin aux logiques court-termistes des entreprises et 

responsabiliser ces dernières pour les impacts sociaux et environnementaux à long 

terme ; 

• Définition d’objectifs nationaux s’appuyant sur des bases scientifiques et sur le principe 

d’équité afin de réduire les émissions de CO2 dues à la consommation et à la production, 

et développement d’un ensemble élargi d’indicateurs de progrès économique qui 

transforment les dimensions de genre et vont au-delà du seul PIB, à l’image du budget 

du bien-être en Nouvelle-Zélande ;  

• Et, dernier point absolument essentiel, intégration des principes du dialogue social à tous 

les niveaux afin de garantir que la main-d’œuvre des secteurs concernés, les femmes et 

les groupes marginalisés ou à faibles revenus aient voix au chapitre dans la conception 

d’une transition juste vers une économie permettant de maintenir le réchauffement 

climatique en deçà de 1,5 °C et vers une société permettant à l’ensemble de ses 

membres de prospérer.  

Figure 6 : Synthèse des principales conclusions de la nouvelle recherche d’Oxfam et 

du SEI 
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